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A R R E S T 


DU  CONSEIL  D’ETAT 


Du  Peuple  François » 

<Q.  U ï approuve  les  Délibérations  & Protections  des 
Cours  & autres  Corps  & Communautés,  faites  depuis 
la  publication  des  Edits  & Déclarations  portés  au  Lit 
de  Juftice , du  '*8  Mai  dernier  ; ordonne  qu’elles  feront 
réimprimées  ; fupprime  toutes  choies  à Icelles  contraires  ; 
fait  défenfes  à toutes  Perfonnes,  ÔC  notamment  au  Révé- 
rend Archevêque  de  Sens  & au  Sieur  de  Lamoignon , 
de  nous  donner  leurs  Rêves  pour  des  Loix  , & à tous 
Porteurs  d’Ordres  d’en  ordonner  l’exécution , fous  peine 
d etre  déshonorés  & affommés. 

Du  trois  Juillet  mil  fept  cent  quatre-vingt-huit*  \ 

T 

-l—i  E PEUPLE  ayant  pris  connoiflance  d’un  prétendu  Arrêt 
du  Confeil  d’Etat  du  Roi,  du  io  Juin  1788,  au  moyen 
de  la  criée  qui  en  a été  faite  le  jour  d’hier  ; ledit  prétende 
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Arrêt  commençant  par  ces  mots:  Le  Roi  s’étant  fait  repri- 
fenter , &c.  ôz  finiffant  par  ceux-ci:  Fait  au  Conjeil  cPEtat 
du  Roi , Sa  Majejléy  étant , &c.  Signé,  le  Baron  de  Breteuil , 
eft  d’avis  que,  quoiqu’il  fupprime  les  Délibérations  &Protef- 
tâtions  des  Cours  , & autres  Corps  &r  Communautés  , faites 
depuis  la  publication  des  prétendues  Loix  portées  au  Lit  où 
la  Jufiice  dormoit , le  8 Mai  dernier  , il  ne  fait , fuivant 
l’ylage-,  que  leur  donner  une  nouvelle  authenticité. 

Que  c’eft  abufer  des  mots , ou  n’en  pas  connoître  l’accep- 
tion , que  de  qualifier  de  cîandeftins  des  écrits  adreffés  au 
Roi  , fignés  de  ceux  qui  les  ont  faits  & rendus  publics  par 
la  voie  de  l’impreffion. 

Que  déduire  publiquement  fes  motifs  n’eft  pas  comman- 
der , ni  vouloir  forcer  l’opinion  publique  , c’eft  s’y  foumettre. 

Que  fe  foulever  ou  fe  défendre  font  deux  chofes  entière- 
ment différentes  ; que  quand  les  Cours  , Corps  ou  Com- 
munautés feroient  inftitués  par  le  Roi , ce  ne  feroit  pas 
une  raifon  pour  les  changer  ou  détruire  arbitrairement  fous 
fon  nom. 

Que  tout  Citoyen  eif  le  Repréfentanr  légal  de  la  Nation , 
dès  que  la  Nation  l’avoue  ; que  fi  on  n’avoit  pas  eu  deiïein 
de  violer  les  Capitulations  des  Provinces , on  n’y  eût  pas 
promulgué  des  Loix  qui  y font  contraires;  que  fi  on  n’avoit  pas 
feu  qu’elles  y étoient  contraires  , on  ne  les  eût  pas  exceptées. 

Qu’un  Sujet  qui  s’éleveroit  contre  l’autorité  légitime  du 
Monarque , feroit  un  fou  ; mais  que  celui  qui  , revêtu  d’une 
portion  de  fon  autorité , en  abufe , au  rifque  de  lui  faire 
perdre  l’amour  de  fes  Peuples  ; celui -la,  c’efl:  un  traître. 


Qu’il  eft  évident  que  h Monarque  ne  peut  pas  vouloir 
'détruire  la  Monarchie  , mais  que  l’on  voit  fouvent  des  Inten- 
dans  de  maifons  ruiner  leur  Seigneur , qui  ne  le  voudroit 
pas  non  plus  , pour  acheter  enfuite  fa  terre  du  produit  des 
vols  qu’ils  lui  ont  faits. 

Qu’en  affichant  oftenfiblement  ces  maximes  faines  6c  bien- 
faifantes  dont  l’équité  du  Monarque  ne  permettroit  pas  qu’on 
s’écartât  ; 6c  en  en  étendant  l’effet  par  de  fauffes  applications  , 
on  devient  tyran  fous  le  nom  d’un  Roi  jufte. 

Le  Roi  n’ignore  pas  l’exiltence  des  nouvelles  Loix  ; mais 
il  ignore  qu’elles  décuplent  la  fomme  des  abus  , àc  n’en 
réforment  aucun. 

Si  les  vérités  les  plus  intérejjantes  pour  le  Peuple  environnent 
le  Trône  9 toujours  eft  - il  bien  prouvé  qu’elles  n’y  parviens 

n;nt  pas. 

Si  le  Roi  n’étoit  pas  obfédé , trompé  : s’il  écoit  aban- 
donné au  caraébère  de  droiture  6c  de  bonté  qu’on  lui  con- 
noît  ; il  fentiroit  que  fi  l’éloignement  des  Tribunaux  ruine  les 
Citoyens  qui  plaident  pounjoooo  liv.  , il  doit  ruiner  encore 
davantage  ceux  qui  plaider t pour  des  fommes  plus  fortes, 
ôc  qui  fouvent  n’ônt  pas  d’autre  fortune  que  leur  Procès. 

Que  plus  l’attribution  en  dernier  reffort  des  Tribunaux 
du  fécond  ordre  eft  foible  , plus  elle  garantit  l’intégrité  des 
Jugemens  , parce  que  des  appels  trop  multipliés  font  un 
défagrément  pour  les  Juges. 

Il  fentiroit  que  ce  n’eft  pas  marquer  de  la  fenfibilité 
pour  les  accufés  qui  gémifferit  dans  les  prifons  , que  de 
féparer  les  Magiftrats  qui  doivent  mettre  un  terme  à leurs 
foaffrances. 


Que  la  vie  d’un  homme  eft  afTez  précîeufe  pour  ne  pas 
confier  le  droit  de  vie  & de  mort , fans  appel , à des 
Tribunaux  qui  ne  jugeroient  au  civil  que  jufqu’à  20000  1. 

Queutant  vaut  dire  qu’on  peut  tuef  un  Roturier,  moyen- 
nant 20000  livres  d’amende  ; que  c’eft  outrager  la  nature 
dans  la  portion  la  plus  nombreufe  de  la  Nation. 

Que , quand  l’accufé  feroit  pourfuivi  par  une  partie  ci» 
Vile,  fi  l’accufation  le  gré  voit  de  plus  de  20000  livres, 
& qu’elle  fe  trouvât  mai  fondée , le  Tribunal  ne  jugeroit 
pas  fouverainement  les  dommages  & intérêts , & il  auroit 
pu  faire  pendre  l’accufé? 

Que  cJeft  ouvrir  la  porte  à la  corruption , & expofer 
le  peuple  à des  affaffinats  juridiques.  Que  l’intégrité  re- 
connue des  Juges  aétuels  ne  garantit  point  celle  de  ceux 
qui  leur  fuccéderont. 

Qu’il  faut  par  conféquent  que  la  Loi  la  garantifle , en  ren- 
dant la  prévarication  impofiible  \ qu’il  eft  futile  de  donner  aux 
accufés  » un  banc  ou  «n  fauteuil  au  lieu  <3’une  fellstte  , malS 
qu’il  faudroit  leur  donner  des  défenfeurs,  car  ils  en  ont  befoia*' 

Il  fentiroit  que  la  défenfe  eft  de  droit  naturel. 

Que  tout  homme  a droit  d’exifter  par  cela  qufil  exifte* 

Que  tout  homme  a droit  de  penfer , parler  & agir,1 
par  cela  que  îa  nature  lui  en  a donné  îa  faculté. 

Que  îa  nature  a aftiiré  le  partage  égal  du  pouvoir , en 
partageant  également  les  facultés  naturelles.  Que  ce  font 
les  Peuples  qui  ont  fait  les  Rois,  & non  pas  les  Rois 
qui  ont  fait  les  Peuples. 
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Qu’on  fie  prefcrit  point  contre  le  droit  naturel  : & qu’il 
ëft  de  droit  naturel  de  difcuter  la  Loi,  avant  de  s’y  foumettre. 

Que  le  pouvoir  monarchique  doit  toujours  prendre  pour 
modèle  le  pouvoir  paternel  dont  il  eft  l’image.  ( Nous  nous 
fouvenons  de  nos  pères  : nous  leur  propofions  fans  détour 
ce  que  nous  jugions  utile  au  bien  de  la  famille  : 8c  lors 
même  qu’ils  étoient  d’une  opinion  contraire , ils  nous  écou- 
toient  avec  bonté , 8c  nous  permettoient  de  difcuter  avec 
eux.  Nous  cédions  fouvent  à leur  expérience.  Souvent  aufli 

ils  cédoient  à nos  raifons.  Mais  fi  les  dorreftiques  de  la 
maifon  avoient  prétendu  nous  impofer  filence.,  nous  les 
eufîions  jettés  par  la  fenêtre.  ) Tout  attefte  que  nous  fommes 
convaincus  des  intentions  bienfàifantes  du  Roi,  mais  que 
celles  de  fes  Miniftres  nous  font  aufli  fufpe&es  que  leur 
jugement. 

Prétendre  que  l’inégalité  des  contributions  des  Citoyens  £ 
provient  de  la  vexation  des  Magiftrats  , qui  n’ont  pas  la 
moindre  influence  direête  fur  leur  répartition , c’eft  raifon-» 
ner  comme  un  Arrêt  du  CJonlcil. 

Quand  il  feroit  vrai  que  des  Magiftrats  auroient  obtenu 
des  modérations  d’impoiition  ; quand  on  pourroit  prouver 
que  ces  modérations  ont  dû  retomber  fur  les  autres  Contri- 
buables ; ce  feroit  moins  a eux  qu’il  en  faudroit  imputer  la 
faute,  qu’a  l’excès  où  les  Impôts  font  portés,  & aux 
vices  des  formes  de  perception. 

Lever  des  Impôts  exceffifs , 8c  autorifer  des  formes  de 
perception  , fufceptibles  d’abus  8c  de  vexations  particuliers  a 
c’eft  arborer  le  pavillon  de  Sauve-  qui -P  eut* 


6 

Soutenir  Ton  opinion  par  la  force  ; répondre  à des  raifons 
par  des  menaces  , c’eft  reconnoître  l’ineptie  de  fon  fyftême. 

Le  Sacrement  de  Pénitence  abfout  les  péchés  , mais  il 
ne  releve  point  de  l’infamie  ,•  un  Arrêt  du  Confeil  en  releve 
encore  moins. 

Qui  ne  voit  pas  que  l’idée  de  foumettre  à la  peine  de 
Forfaiture  tous  les  Citoyens  qui  proteftent  contre  les  nou« 
veaux  Edits  , eft  une  fpéculation  de  finance , pour  libérer 
l’Etat , en  dépouillant  tous  les  François  de  toutes  leurs 
propriétés  ? 

Que  c’eft  dans  ce  fens  qu’nr»  doit  entendre  la  promefte 
de  ne  demander  aucun  nouvel  Impôt  avant  l’AlTemblée  des 
Etats-Généraux,  qui  n’àuroit  point  lieu  ; car  la  fupprefiion 
générale  de  tous  les  Impôts  eft  la  conféquence  nécefîaire 
du  dépouillement  total  dè  tous  les  Citoyens. 

Q’on  accorderoit  enfuite  la  préférence  du  fermage  de 
leurs  anciens  patrimoines,  à ceux  des  propiétaires  qui  entre- 
roient  a la  Cour-Plenière  ou  dans  les  Bailliages  , afin  que  , 
par  leur  moyeu,  on  pût  aller vir  les  IPerlonncs , après  avoir 
envahi  les  Fortunes. 

Il  eft  de  la  Juftice  du  Peuple  d’éclairer  le  Roi  fur  fès 
véritables  intérêts , 6c  de  veiller  à la  confervation  de  fes 
véritables  droits. 

Il  eft  de  fon  devoir  de  venger  l’Autorité  Royale  com- 
promife  par  des  Miniftres  pervers.  Le  Peuple  fe  doit  à 
lui-même  , il  doit  à fon  Monarque  ; il  fe  doit  de  prévenir 
pour  l’avenir , tous  Aftes  d’une  autorité  arbitraire  qui  trou- 
blent la  tranquillité  publique  6c  particulière. 
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A quoi  voulant  pourvoir,  oui  le  Rapport, 
LE  PEUPLE  a ordonné  6c  ordonne  que  les  Délibérations  6c 
Proteftations  des  Cours  & autres  Corps  6c  Communautés  , 
faites  avant  ou  depuis  la  Publication  , à main  armée  , des 
prétendues  Loix  portées  au  Lit  de  Juftice  , du  8 Mai  dernier , 
feront  réimprimées  en  affez  grand  nombre  , pour  que  chaque 
Citoyen  puiffe  poffcder  un  Exemplaire  de  chacune  , en 
toute  propriété  ; que  toutes  chofes  , à icelles  contraires , 
feront  fupprimées  comme  féditieufes  &:  attentoires  à l’Au- 
torité du  Roi  6c  à celle  du  Peuple  , 6c  tendantes  à tromper 
le  Roi  fur  les  véritables  intentions  du  Peuple , 6c  le  Peuple 
fur  celles  du  Roi.  Fait  défenfès  à toutes  Perfonnes , 6c 
notamment  au  Révérend  Archevêque  de  Sens  & au  Sr.  de, 
Lamoignon  , de  nous  donner  leurs  Rêves  pour  des  Loix  , 
6c  h tous  Porteurs  de  leurs  Ordres  d’en  ordonner  l’exécution  ; 
leur  enjoint  de  fe  repentir  6c  rétrader  au  plutôt  , fous 
peine  d’être  déshonorés  6c  affommés.  Fait  auffi  défen- 
fes , fous  les  mêmes  peines , à tous  Magiftrats  dans  les 
différentes  Cours  ôc  Tribunaux  du  Royaume,  6c  à tous 
autres  Corps  ou  Communautés  , de  reconnoître  6c  avoir 
aucun  égard  auxdites  prétendues  Loix , tranfcrites  avec  des 
Bayonnettes  , le  8 Mai  dernier  ,*  d’en  enrégiftrer  ou  recon„ 
noitre  aucune  à l’avenir  , avant  PAffemblée  6c  le  confen- 
tement  préalable  des  EtatS-Généraux  du  Royaume.  Déclare 
en  conféquence  le  Peuple  prendre  fpécialement  fous  fa  protec- 
tion , pour  le  préfent  6c  pour  l’avenir , tous  les  Tribunaux 
6c  autres  Citoyens  qui  refufent  d’obtempérer  auxdites  Loix, 
6c  en  conféquence  vouloir  6c  entendre  les  garantir  par  la 
fuite  6c.  en  toute  occafion  , au  péril  de  fa  vie , des  menaces 
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impuiffantes  &:  féditieufes  qui  pourroient  alarmer  leur  patrio- 
tifme.  Comme  auffi  déclare  lefdits  Tribunaux  & autres 
Citoyens , Auteurs  defdites  Délibérations  & proteftations , 
fidèles  au  Roi,  à la  Nation  & à l’Etat.  Ordonne  aux  Princes , 
frères  du  Roi , aux  autres  Princes  de  fon  Sang , aux  Ducs 
& Pairs  , Maréchaux  de  France  , Gentilshommes  , & autres 
perfbnnes  conftituées  en  dignité  , de  tenir  la  main  a l’exécu- 
tion du  préfent  Arrêt,  lequel  fera  imprimé,  lu,  publié 
& affiché  par  - tout  où  befoin  fera  ; & d’avertir  Sa  Majefté, 
de  l’ordre  exprès  DU  PEUPLE,  au  moins  de  l’ineptie  des 
Minières  qui  ont  furpris  fa  confiante , nous  refervant  de 
faire  juftice  de  leur  perverfité. 

Fait  au  Confeil  d’Etat  DU  PEUPLE  , tenu  dans  tous  les 
coins  de  la  France,  le  3 Juillet  1788.  * 1 

Signé 7 le  Rotaume,  Greffier  en  Chef, 


EN  FRANCE , 

Chez  la  Veuve  de  la  Liberté,  au  Symbole  de  VEfpèranctl 


